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Résumé   
Malgré les efforts consentis par les femmes congolaises dans le cadre de  leur 
émancipation politique, force est de constater qu'il leur manque encore un 
engagement politique réel. Les réponses aux questions suivantes étayent chacun de 
nous. Quelle est la proportion des partis politiques créés et dirigés par les femmes 
au Congo ? Combien de femmes s'engagent-elles à candidater lors des élections 
présidentielles depuis l’instauration de l’ère démocratique au Congo ? Au travers 
d’une réflexion s’appuyant sur une série d’entretiens menés à Brazzaville, nous 
tentons d’apporter une réponse à l’exclusion de la femme face aux affaires 
politiques au Congo Brazzaville.   
 
Mots clés : pouvoir, imaginaire social, la femme, genre, sexe, féminisme, 
environnement violent, violence politique, représentation. 
 
 
Abstract  

Despite the efforts made by congolese women as part of their political 
emancipation, it is clear that there is still a lack of real political commitment. The 
answers of the following questions support each of us. What is the proportion of 
political parties created and led by women in Congo? How many women have 
committed themselves to running in the presidential elections since the 
establishment of the democratic era in the Congo? In the light of a meticulous 
examination based on a series of interviews conducted in Brazzaville, we strive to 
provide a response to the exclusion of women in political affairs in Congo 
Brazzaville.    
 
Keywords: power, social imagination, the woman, gender, sex, feminism, violent 
environment, political violence, representation. 
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Introduction 
 

Le présent article a pour objet l’imaginaire de la femme dans 
son rapport avec le pouvoir politique au Congo Brazzaville. Nous 
partons d’un constat. Le pouvoir de séduction et de mobilisation de 
la femme au Congo Brazzaville est certain. Malgré sa capacité de 
persuasion et ses efforts déployés dans le cadre de son émancipation, 
nous constatons son manque d'engagement politique véritable. Des 
réponses aux questions suivantes étayent notre constat : quelle est la 
proportion des partis politiques créés et dirigés par les femmes au 
Congo Brazzaville ? Combien de femmes s'engagent-elles à 
candidater lors des élections présidentielles depuis l’instauration de 
l’ère démocratique au Congo Brazzaville ? Des réponses aux 
questions, ci-dessus, découle l'interrogation suivante : Pourquoi la 
sous-représentativité de la femme congolaise dans l'échiquier 
politique du pays ? Nous conjecturons, qu’au Congo Brazzaville, 
l’environnement politique et culturel ne permet pas encore 
l’engagement de la femme dans la politique.  
 
1. Quelques éléments théoriques sur la femme et le pouvoir en 

Afrique 
La littérature existante sur la femme et la politique en Afrique 

est riche et abondante. De plus en plus, les recherches sur la femme 
et la politique en Afrique intègrent l’approche genre et révèlent 
autant d’expériences différentes des femmes influencées à la fois par 
des pesanteurs culturelles traditionnelles et modernes. La question 
du genre qui inspire beaucoup de recherches en sciences humaines 
peut être attachée à la situation politique des classes de sexe, au 
travail de sexe, à la domination des femmes par les hommes, etc. Le 
genre étant en effet un phénomène universel et les auteurs 
l’expriment de différentes manières.   

Claude Esturgie (2008) affirme que la notion de genre, 
introduite dans les années 50 et popularisée aux USA, permet de 
penser l’identité au-delà de la fatalité anatomique. Cette conception 
sur la condition de la femme rejoint celle de Simone de Beauvoir 
(2001) qui souligne qu’ « on ne nait pas femme mais on le devient » 
(Simone de Beauvoir, 2001, p. 13). Cela veut dire qu’au-delà de la 
différence biologique, être femme ou homme est déterminé par la 
société au travers des rôles que celle-ci assigne à chacun selon son 
sexe biologique. C’est donc une construction sociale. Simone de 
Beauvoir (1976) montre comment les sociétés parviennent à 
imprimer les statuts sociaux distinctifs pour les hommes et pour les 
femmes. « Aucun destin biologique, psychique, économique, ne 
définit la figure que revêt au sein de la société la femelle humaine ; 
c’est l’ensemble de la civilisation qui élabore ce produit intermédiaire 
entre le mâle et le castrat… » (Simone de Beauvoir, op.cit, p. 13). Dès 
lors, si le biologique semble acquis, nonobstant les progrès de la 
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chirurgie relative à la transsexualité, le social peut être changé par le 
biais d’actions individuelles et collectives. C’est ce même élan de la 
construction sociale qui constituerait le facteur explicatif pertinent de 
la domination masculine qui parcourt les travaux sur le genre que 
nous avons examinés.  

De son côté, Françoise Héritier (2010) fait observer que les 
inégalités subies par les femmes du fait de leur sexe, n’est pas un fait 
de la nature. Ces inégalités seraient mises en place par beaucoup de 
sociétés depuis toujours par les hommes à partir de l’interprétation 
des faits biologiques notables. Pour l’auteure, rien dans la nature ne 
peut justifier la domination masculine. Celle-ci se justifierait par une 
crainte jamais avouée de manquer d’emprise sur les femmes nanties 
de la fonction majeure de reproduction de l’espèce humaine. De ce 
fait, l’appréhension que se font les hommes vis-à-vis des femmes, eu 
égard à leur fécondité, aurait finalement engendré des réactions de 
déni et de brimades, transformant les femmes en de véritables lieux 
et enjeux de pouvoir, des territoires sous haute surveillance au point où 
elles seraient exposées à la mainmise des hommes, s’appropriant une 
bonne partie ou la totalité de leurs vies. Pour l’auteure, cela entraine 
par voie de conséquence une perte de liberté.  

Concernant les sociétés africaines, Christine Guionnet et Erik 
Neveu (2009) s’inspirent quant à eux des travaux d’Evans Pritchard 
(1971) qui montrent comment les définitions du concept genre 
affectent la perception du sexe, jusque dans sa matérialité. C’est ce 
qui résulte de l’examen de la société Zandé du sud Soudan où la 
pénurie des femmes liée à la polygamie se résout chez les guerriers 
en prenant pour épouse un jeune garçon qui endosserait les 
obligations ménagères et sexuelles d’une femme. Plus tard, les 
parents de l’adolescent épouse pourraient redonner à ce guerrier une 
de leur fille en lieu et place du garçon. Cette pratique ancienne 
montre une certaine aisance de manipulation du genre au sein de ce 
groupe. Cela s’applique aussi lorsqu’une fille peut se voir attribuer le 
nom d’un homme et un garçon, celui d’une femme. Dans ce cas, on 
éduque l’enfant et on l’habille comme s’il était du sexe de la 
personne dont il hérite le nom. Chaque fois, la transgression 
sexe/genre est temporaire et prend fin à la puberté. Après quoi, le 
jeune réintègre les rôles correspondants à son sexe anatomique ou 
biologique. L’attribution des noms est considérée comme un 
processus permettant la transmission des qualités de la personne 
nommée à l’enfant et l’immortalisation de ce défunt ainsi honoré. 
Cette société considère que l’enfant qui porte le nom d’un parent 
vivant ou défunt se comporte comme lui.  

Christine Guionnet et Erik Neveu (op.cit) relativisent la division 
sexuelle du travail en montrant que dans beaucoup de foyers 
hétérosexuels, l’essentiel des tâches culinaires est le fait des femmes 
tandis que la plupart des chefs célébrés par les revues et guides de 



305 

 

gastronomie sont les hommes. Dans le cas typique des activités 
dévolues à chaque sexe dans un ménage, les activités 
gastronomiques reviennent à la femme et l’homme s’interdit de s’y 
impliquer alors que dans un restaurant, l’homme peut accepter 
d’être le chef de cuisine. Les auteurs affirment également que le 
corps est un support de classement ou de catégorisation : 
droitier/gaucher, fort/faible, mou/ferme, debout/assis, 
allongé/assis. C’est aussi quelque chose de naturel qu’on peut 
transformer (tatouage, coupe de cheveux, scarification, circoncision, 
incisions, etc.) et qu’on peut utiliser conformément à des modèles 
culturels.  

Ndeye Sokhna Gueye (2004) soutient que l’institutionnalisation 
du genre dans la recherche en sciences sociales commencée en 1991 
ne s’est réellement affirmée qu’à partir de 2000. Elle rapporte les 
approches des Africanistes femmes sur le phénomène genre. Du 
point de vue méthodologique, celles-ci récusent l’approche genre de 
la société africaine élaborée par les Occidentaux qui est jugée trop 
européocentriste. C’est pourquoi elles se sont engagées à 
déconstruire le concept genre et le discours féministe universaliste 
sur celui-ci. Si Oyeronde Oyewumi (cité par Ndeye Sokhna Gueye, 
2004), estime que les centres du pouvoir au sein de la famille Yoruba 
du Nigéria ne sont pas fondés sur une hiérarchie du genre mais 
plutôt sur l’âge et la séniorité, d’autres Africanistes pensent au 
contraire que les distinctions entre les sexes ont aussi une 
signification dans le contexte africain. Ce qui veut dire que la 
domination masculine qui existe en Afrique est basée sur le corps en 
tant que support de classement et de catégorisation et même de 
symbolisation. 

Pierre Bourdieu (1998), analyse d’ailleurs cette domination 
masculine à travers l’histoire des paysans kabyle d’Algérie où 
apparaissent aussi des distinctions liées aux caractères naturels et 
biologiques. Mais, pour cet auteur, il s’agit d’un arbitraire culturel et 
d’une construction sociale que non seulement la famille mais aussi 
des instances de socialisation comme l’École et l’État, « lieux 
d’élaboration et d’imposition de principes de domination qui 
s’exercent au sein même de l’univers le plus privé »1, s’attachent à 
reproduire et à naturaliser. De sorte que cette division des sexes 
s’introduit dans les organisations modernes (administrations, 
entreprises, etc.) dans lesquelles le patron décide et la secrétaire 
assure le suivi de façon continue et routinière. Ailleurs comme en 
Afrique, l’homme, détenteur de pouvoir, est présenté comme assigné 
à des taches ponctuelles. Le reste du temps, il se repose, pendant que 
la femme continue à réaliser des travaux pénibles. Mais, durant des 
siècles, cette hiérarchie n’avait jamais été remise en cause. D’où 

                                                 
1
 Bourdieu Pierre, 1998, La lutte féministe au cœur des combats politiques. De la 

domination masculine, http://www.monde-diplomatique.fr/1998/08/Bourdieu/10801. 
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l’étonnement de Pierre Bourdieu sur ce qu’il appelle le paradoxe de 
la doxa2.               
   
2. Conception marxiste de pouvoir et sa contextualisation  

Pour Karl Marx, l’histoire ne peut s’interpréter qu’à partir de sa 
base matérielle. D’où l’expression matérialisme historique. Le 
matérialisme historique est donc l’interprétation de l’histoire au travers 
de sa matérialité, c’est-à-dire à partir des rapports que les hommes 
entretiennent avec la nature, d’une part et avec les autres hommes, 
d’autre part. Les rapports entre les hommes et la nature s’expliquent, 
non pas parce que les hommes seraient eux-mêmes des êtres de la 
nature ou qu’ils verraient dans la nature un élément majeur d’une 
chaîne biologique qu’il faut respecter, mais bien parce qu’ils luttent 
contre elle pour en tirer tout ce dont ils ont besoin pour vivre et 
dépasser le stade animal. Ce sont donc les hommes eux-mêmes qui 
produisent leur travail ; et c’est bien ce travail qui les met en rapport 
les uns avec les autres.  

Nous savons, par ailleurs, que lorsque deux catégories 
humaines se trouvent en présence, chacune veut imposer à l’autre sa 
souveraineté. Si toutes deux sont à même de soutenir cette 
revendication, il se crée entre elles une relation de réciprocité soit 
dans l’hostilité, soit dans l’amitié mais toujours dans la tension. Si 
une des deux venait à être privilégiée, elle l’emporte sur l’autre et 
s’emploie à la maintenir dans l’oppression. On dit alors que la 
catégorie privilégiée a le pouvoir sur l’autre. En essayant d’observer 
la société humaine, on comprend très rapidement que l’homme ait eu 
très tôt la volonté de dominer la femme, même si actuellement cette 
volonté semble s’émousser avec des luttes des mouvements 
féministes dans le monde. Mais quel privilège a permis à l’homme 
d’accomplir cette volonté ? Les renseignements sur les premières 
formes de la société humaine sont terriblement contradictoires et 
moins systématiques. Il est singulièrement difficile de se faire une 
idée de la situation de la femme dans la période d’avant l’agriculture. 
On ne sait même pas si dans des conditions de vie si différentes de 
celles d’aujourd’hui la musculature de la femme et son appareil 
respiratoire n’étaient pas aussi développés que chez l’homme. Nous 
reconnaissons que de durs travaux étaient confiés à la femme. C’est 
elle qui portait les fardeaux. Cependant, ce dernier fait paraît ambigu 
: probablement, si cette fonction lui était assignée, c’est que dans les 
convois, l’homme gardait les mains libres afin de se défendre contre 
les agresseurs possibles, bêtes ou gens ; le rôle de l’homme devrait 
être donc le plus dangereux et celui qui demanderait le plus de 
vigueur. Il semble néanmoins qu’en de nombreux cas, les femmes 

                                                 
2
 La doxa est définie par Bourdieu comme l’ensemble des croyances ou des pratiques 

sociales qui sont considérées comme normales, comme allant de soi, ne devant pas faire 

l’objet de remise en question. 
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étaient assez robustes et assez résistantes pour participer aux 
expéditions des guerriers. D’après les traditions concernant les 
Amazones du Dahomey et beaucoup d’autres témoignages antiques 
ou modernes, il est arrivé que des femmes prennent part à des 
guerres ou des vendettas (représailles) sanglantes ; elles y 
déployaient autant de courage et de cruauté que les mâles. Les 
Amazones mordraient à pleines dents dans le foie de leurs ennemis.  

Nous pouvons donc définir le pouvoir comme étant la capacité 
que possède un individu ou un groupe d’individus d’exercer une 
contrainte sur autrui pour obtenir de lui quelque chose qu’on désire. 
Soulignons que la notion de pouvoir est polysémique. Elle varie en 
fonction des champs et ou des contextes. Pour Michel Crozier3, « le 
pouvoir de A sur B est la capacité de A d’obtenir que, dans sa 
négociation avec B, les termes de l’échange lui soient favorables » 
(Michel Crozier et Erhard Friedberg, 1977, p.69). Le pouvoir suppose 
alors un rapport de subordination entre un dominant et un dominé. 
La force, la séduction, l’éloquence, la richesse sont généralement 
citées comme sources de pouvoir. En d’autres termes, on a du 
pouvoir pour faire quelque chose et l’on aboutit à faire des choses à 
partir du pouvoir sur les gens. Le paradoxe est qu’à l’intérieur d’une 
organisation, lorsque tout est parfaitement organisé, il n’y a plus de 
pouvoir. Tous ceux qui contrôlent l’incertitude pertinente par 
rapport à l’objectif de l’organisation ont une possibilité d’exercer du 
pouvoir sur ceux qui dépendent du résultat. L’expert a du pouvoir 
dans la mesure où son domaine d’expertise n’est pas connu par 
autrui (c’est cela que Crozier nomme la zone d’incertitude 
pertinente). Prenons l’exemple de l’automobile. Quand l’automobile 
s’est développée en Europe et aux USA, faire marcher une voiture 
était quelque chose de difficile. Il fallait avoir une connaissance du 
fonctionnement interne et tourner la manivelle. Il y avait alors une 
dépendance vis-à-vis de celui qui connaissait le moteur. Depuis que 
la voiture s’est généralisée, on n’a plus besoin de connaître le moteur. 
L’expert en moteur n’a plus aucune importance. Il en est de même 
des informaticiens incontournables qui interviennent dans certaines 
structures administratives publiques ou privées. Ils sont souvent les 
seuls à maitriser le fonctionnement des logiciels placés dans les 
ordinateurs, en réseau ou non, des structures qui les emplois. Le 
pouvoir qu’ils ont, pour cela, leur permet de gagner beaucoup 
d’argent auprès de leurs employeurs.  

On peut comprendre ainsi que le pouvoir est lié à la maîtrise 
d’une zone d’incertitude. À ce titre, le pouvoir peut varier d’une 
époque à une autre, en raison des facteurs historiques, économiques, 
technologiques, etc. autrement dit, le pouvoir d’antan (la maitrise et 
le contrôle d’une zone d’incertitude pertinente), c’est-à-dire la 
maitrise supposée de l’invisible se perd à cause des progrès 

                                                 
3
 Michel Crozier est spécialiste de la sociologie des organisations. 
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scientifiques et technologiques. Cela est aussi le fait de l’introduction 
des éléments d’une culture venue d’ailleurs que véhiculent l’école et 
tous les appareils idéologiques d’État, éléments culturels tendant à 
désacraliser, à reléguer dans le folklore, ledit pouvoir. Si les 
ressources et sources du pouvoir relèvent du domaine des 
organisations, selon Crozier (op.cit), Mary Douglas (2001), elle, fait 
allusion à des sources de pouvoir d’un autre type. « Il existe deux 
sortes de pouvoirs : pouvoirs intérieurs et pouvoirs extérieurs. Les 
premiers ont leur signe dans le psychisme du sujet : c’est le mauvais 
œil, la sorcellerie, le don de vision et de la prophétie. Les deuxièmes 
sont des symboles extérieurs que le sujet doit consciemment 
s’efforcer de mettre en œuvre : le charme, la bénédiction, la 
malédiction, les formules magiques, les invocations. Ces pouvoirs ne 
se manifestent qu’à la faveur de certains actes qui les libèrent » (Mary 
Douglas, 2001, P.115). En plus de ces deux sources de pouvoirs, Mary 
Douglas en ajoute une autre qui lui est d’ailleurs liée : la distinction 
entre pouvoir contrôlé et pouvoir incontrôlé. « Selon la croyance très 
répandue, le pouvoir psychique, interne, n’est pas nécessairement 
déclenché par la volonté de l’individu. Selon lui, ce dernier ignore 
parfois qu’il possède ce pouvoir, ou encore qu’il est actif en lui. Il 
existe donc plusieurs sources de pouvoirs » (Mary Douglas, 2001, 
Ibid). Dans ce contexte, l’on peut s’interroger sur les différentes 
sources du pouvoir de la femme akwa de la République du Congo 
Brazzaville. Étant entendu qu’en général l’on retient deux types de 
pouvoirs : le pouvoir spirituel ou magico-religieux (c’est-à-dire les 
pouvoirs invisibles ou atemporels) et le pouvoir temporel (lié au 
champ politique mais aussi au champ économique ou simplement au 
champ social). Le pouvoir temporel renvoie au savoir, au savoir-
faire, au savoir-être et surtout au savoir commander. La définition 
augéienne des  pouvoirs nous semble pertinente pour comprendre la 
situation des femmes akwa traditionnelles (Mélanie Bangui Ekaba, 
2013). Par pouvoirs, « il faut entendre les vertus efficaces attribuées 
dans les représentations aux différentes instances psychiques de la 
personne, qui sont aussi fonction des positions respectives de 
l’individu qui est censé les exercer et de celui qui est censé en subir 
les effets bénéfiques ou maléfiques. Les pouvoirs, en ce sens 
correspondent à ce que Leach appellent dans Critique de 
l’anthropologie influence mystique ou agression surnaturelle. Les 
pouvoirs sont également ceux des morts, des génies, des nains de la 
forêt, de ceux qui savent voir clair et de ceux qui peuvent guérir » 
(Marc Augé, 1975, p.22). 

Joseph Tonda (2005) complète d’ailleurs cette liste lorsque, 
définissant son concept de violence de l’imaginaire (en prenant le 
contre-pied du concept bourdieusien de violence symbolique), il 
écrit : «  La violence du fétichisme est violence de l’imaginaire 
lorsque les terreurs que produisent les imaginations de la croyance et 
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de la foi et qui se matérialisent en violences physiques faites de 
punitions, de destructions morales, psychologiques et corporelles en 
Afrique, ont pour ordonnateurs des entités imaginaires, c’est-à-dire 
invisibles, comme les génies, les ancêtres, les esprits, les spectres, les 
diables qui font corps avec les pouvoirs que l’on accorde aux sorciers, 
capables, dit-on, de se transformer en panthères, en serpents, en 
oiseaux de proie et de fabriquer des avions supersoniques » (Joseph 
Tonda, 2005, p.31). Et au Congo Brazzaville, le pouvoir, détenu 
généralement, par les hommes est souvent associé à cet imaginaire 
violent, qui fait peur et qui terrorise les non initiés, généralement les 
femmes. Mais, à côté du pouvoir temporel, propriété quasi exclusive 
de l’homme en Afrique traditionnelle, selon Ndaywel, se trouve 
d’autres pouvoirs. C’est dire que, si la femme akwa du Congo était en 
général exclue du cercle du pouvoir temporel, pouvoir des Chefs, des 
Kani, elle avait la possibilité d’acquérir (par initiation ou par 
héritage) des pouvoirs lui permettant de tenir tête aux hommes, de 
participer un tant soit peu à la décision. Car elle disposerait de 
pouvoir mystique, de puissances surnaturelles et qui se 
manifesteraient par la capacité de nuire, de se protéger, en tout cas, 
de convoquer ou manipuler les ressorts de l’invisible, de la 
métaphysique, d’influencer de manière indescriptible une ou 
plusieurs personnes. C’est ce que Jean-Pierre Missié (2007) désigne 
sous le terme de capital mystique, c’est-à-dire la détention supposée de 
puissances, des pouvoirs spirituels ou sorcellaires, la complicité 
supposée avec les esprits, les dieux des ancêtres (Evans Pritchard, 
1971).     

La revue de la littérature ainsi faite laisse transparaître que le 
pouvoir temporel semble être toujours l’apanage des hommes en 
Afrique, notamment depuis la période des indépendances. Les 
conditions anatomiques ont imposé aux sociétés, notamment 
africaines la division sexuelle du travail. Les tâches liées directement 
à la superstructure reviennent de droit aux hommes tandis que les 
femmes s’occupent des tâches peu valorisantes socialement parlant.      
Catherine Coquéry Vidrovitch (1995) s’intéressant aux sociétés 
précoloniales africaines situe la question du genre dans le champ 
politique et, analyse ce concept dans ses rapports avec le pouvoir 
(temporel, pourrait-on ajouter). Selon elle, l’approche sociopolitique 
souligne l’importance des processus sociaux de construction des 
catégories du genre. Car être femme ou homme devient une question 
de pouvoir social et de conflit. Elle révèle que la dimension classique, 
autrefois quasi imposée, et aujourd’hui encore souvent implicite est 
que le public est le domaine de l’homme dans la cité, alors que la 
sphère privée ou domestique est par excellence du domaine de la 
femme.  

Les femmes sont restées longtemps victimes des lois sociales 
dans le monde. Plusieurs luttes ont été entreprises sur la planète au 
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sujet de l'émancipation de la femme. En l'an 2000, avec la conférence 
de Beijing, la télévision et les satellites, les nouveaux médias 
véhiculent des messages qui font prendre conscience aux femmes 
que cela ne peut plus encore durer, comme une révolte mondialisée. 
Aujourd’hui, la Chine publie un livre blanc sur l’égalité des deux 
sexes, intitulé Équilibre des sexes et Développement des femmes en Chine, 
pour marquer le 10ème anniversaire de la 4ème conférence mondiale 
des femmes dans le cadre de l’Organisation des Nations Unies. Le 
livre blanc indique que l'égalité des droits entre femmes et hommes 
et le développement des femmes comprennent neuf aspects dont la 
politique, l'économie, la culture, la société et la vie familiale. Tout 
ceci permet de constater les efforts déployés un peu partout dans le 
monde dans le but de retrouver l’égalité entre l’homme et la femme. 
Les féministes, tout autant que celles qui ne revendiquent pas cette 
étiquette, s'organisent et ont trouvé dans le monde associatif un 
forum pour exprimer leurs souhaits. Elles sont nombreuses à militer 
dans les associations politiques et ONG où elles entendent bien 
plaider pour la cause des femmes, mais également pour une justice 
meilleure et plus équitable pour tous. Cependant, les réticences 
restent solides et dissuasives pour nombres de femmes. Dans 
beaucoup de pays musulmans, prendre la parole pour une femme 
musulmane, ce fut longtemps, c'est encore trop souvent une 
transgression que l'homme ne peut pardonner. C'est s'affirmer, c'est 
exister, c'est déchirer un voile non seulement vestimentaire mais 
aussi religieux et jurisprudentiel, nous rapportent quelques 
musulmans. Aujourd’hui, en Tunisie, pays musulman, le Président 
de la République vient de désigner une femme comme Premier 
Ministre, Chef du Gouvernement. Ceci pour dire que les lignes 
peuvent bouger partout en Afrique en général, et au Congo en 
particulier.   
 
3. Contexte politique et présentation diachronique du quota de la 

femme congolaise dans quelques différentes équipes 
gouvernementales du Congo Brazzaville de 1960 à nos jours     

 De 1960, année de l’indépendance de la République du Congo, 
à nos jours, le quota de la femme dans les différentes équipes 
gouvernementales est relativement faible par rapport à celui des 
hommes. La présentation diachronique que nous faisons ci-dessous 
est éloquente. Nous avons considéré les intervalles de dix ans pour 
essayer d’observer le quota réservé à la femme dans les différentes 
équipes gouvernementales successives. Pour illustrer notre 
observation, nous avons jugé plus simple de considérer un seul 
décret portant nomination des membres de l’équipe 
gouvernementale, pour chaque décennie. Toutefois, nous faisons une 
exception pendant la période politique transitoire en rapport avec 
l’avènement de la démocratie (vers 1990). Pendant cette phase 
charnière de l’évolution de la République du Congo, ponctuée tour à 
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tour par la Conférence Nationale Souveraine, la transition politique 
marquant le passage du monopartisme au pluralisme démocratique 
pendant 14 mois et la première élection présidentielle au suffrage 
universel direct, nous aurons respectivement un gouvernement en 
1990, un gouvernement en 1991 et un gouvernement en 1992.  

Signalons surtout que nous pouvons diviser le contexte 
politique en deux phases. La première phase part de 1960 à 1990, 
marquée essentiellement par le monolithisme, avec une brève 
période démocratique embryonnaire (de 1960 à 1963) ; la deuxième 
phase part de 1990 à nos jours, marquée essentiellement par le 
pluralisme démocratique, avec une période transitoire de 14 mois (de 
juin 1991 à août 1992).   
 
3.1. Le quota des femmes dans les différents gouvernements de 

l960 à nos jours 
3.1.1. De 1960 à 1970 : Décret n°60-37 du 17 février 1960 portant 

nomination des membres du gouvernement    
Outre le président et le vice-président, le gouvernement de la 

République du Congo comptait 10 ministres dont 0 femme, soit 0 %.  
Entre 1960 et 1970, le Congo a connu trois régimes politiques. 

Le régime de Fulbert Youlou (de 1960 à 1963), le régime d’Alphonse 
Massamba Débat (de 1963 à 1968) et celui de Marien Ngouabi (à 
partir de 1968). Cette période est caractérisée par une instabilité 
politique quasi permanente. Sous le premier régime, le Congo était 
multipartite. Un mouvement populaire initié par les syndicalistes 
pousse le Président Youlou à la démission le 15 août 1963. Avec 
l’arrivée d’Alphonse Massamba Débat au pouvoir, le Congo opte 
pour le monopartisme. Le 8 mars 1964, une organisation de masse 
regroupant les femmes est créée. Il s’agit de l’Union Révolutionnaire 
des femmes du Congo (URFC). Ce mouvement était sous la 
mouvance du Mouvement National de la Révolution (MNR), parti 
unique au Congo Brazzaville. Le MNR avait en son sein un 
mouvement juvénile réputé très actif et violent, la Jeunesse du 
Mouvement National de la Révolution (JMNR). En 1968, un 
mouvement insurrectionnel pousse Alphonse Massamba Débat à la 
démission au profit de Marien Ngouabi.       
 
3.1.2. De 1970 à 1980 : Décret n°70-2 du 4 janvier 1970 fixant la 

composition du Conseil d’État de la République Populaire du 
Congo 
Outre le Président du Conseil d’État et le vice-président, le 

Gouvernement de la République du Congo comptait 10 ministres 
dont 0 femme, soit 0 %.   

De 1970 à 1980, le Congo se dote d’une idéologie, le marxisme-
léninisme et devient République Populaire du Congo. À ce titre, le 
capitalisme, l’impérialisme, le colonialisme et le néocolonialisme sont 
condamnés. L’Union de la Jeunesse Socialiste Congolaise (UJSC), née 



312 

 

sous les cendres de la JMNR, devient le fer de lance du Parti 
Congolais du Travail, nouveau parti unique né sous les cendres du 
MNR. La période demeure violente et secouée par des crises 
politiques, militaires et économiques. Elle est surtout marquée par 
une série d’actes de violence politique comme le coup d’état manqué 
de Barthélémy Kinganga du 23 mars 1970, le coup d’état manqué 
d’Ange Diawara du 22 février 1972, l’assassinat du Président de la 
République, Marien Ngouabi, l’assassinat du Cardinal Émile 
Biayenda le 19 mars 1977, l’assassinat du Président Alphonse 
Massamba Débat le 22 mars 1977. Peu avant sa mort, le Président 
Marien Ngouabi, profitant d’un meeting regroupant les femmes de 
l’URFC, le 16 mars 1977, a déclaré que lorsqu’un pays est sale, il est 
mieux de le laver avec son sang. La déclaration du Président Marien 
Ngouabi est souvent qualifiée de prémonitoire. Le Comité Militaire 
du Parti (CMP), ayant pris le pouvoir à la mort de Marien Ngouabi, a 
été balayé près de deux après par une session du Comité central du 
Parti Congolais du Travail ayant consacré Dénis Sassou Nguesso 
Président de la République, le 5 février 1979.  
    
3.1.3. De 1980 à 1990 : Décret n°80-644 du 28 décembre 1980 portant 

nomination des membres du Conseil des ministres 
Le Gouvernement de la République Populaire du Congo 

comptait 21 ministres dont 0 femme, soit 0 %. 
De 1980 à 1990, le Congo est dirigé par le Président Dénis 

Sassou Nguesso. En 1982, à la faveur d’un boom pétrolier, un plan 
quinquennal est lancé. Ce plan était basé sur le désenclavement de 
l’arrière pays et la reconquête du territoire national. Plusieurs grands 
travaux sont effectués dans le pays, notamment les infrastructures 
routières et le réalignement de la voie ferrée Dolisie - Pointe-Noire. 
Mais une crise économique vient freiner l’élan que le pays prenait. Le 
Congo va recourir au Fonds Monétaire International (FMI) et à la 
Banque Mondiale (BM) qui vont asphyxier l’État au travers d’un 
programme d’ajustement structurel (PAS). Selon plusieurs 
témoignages dignes de foi, les mesures imposées par le FMI pendant 
ce programme n’étaient point adaptées pour aider le Congo. Après 
1988, les entreprises d’État étaient abandonnées ou bradées. Il s’agit 
entre autres de l’Office du Café et du Cacao (OCC), Office Congolais 
des Forêts (OCF), Société Congolaise Kouilou-Niari (SCKN), Office 
National du commerce (OFNACOM), l’Usine de Textile Synthétique 
de Kintsundi, etc. Ce climat de morosité économique va entraîner des 
grognes sociales dans le pays. L’instauration de la Pérestroïka en 
URSS, la chute du mur de Berlin, la réunion de Labaule présidée par 
François Mitterrand vont fragiliser les régimes en place en Afrique en 
général et au Congo en particulier. Les langues vont se délier 
partout. La Confédération Syndicale Congolaise (CSC) va exiger la 
tenue d’une Conférence Nationale Souveraine dans le pays.   
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3.1.4. De 1990 à 2000 : 
 

o Décret n°90-513 du 1er septembre 1990 portant nomination 
des membres du Gouvernement  

Le Gouvernement de la République Populaire du Congo 
comptait 20 ministres dont 1 femme, soit 5 %.  
 

o Décret n°91-676 du 15 juin 1991 portant nomination des 
membres du Gouvernement de Transition  

Le Gouvernement de la République du Congo comptait 25 
ministres dont 1 femme, soit 4 %. 
 

o Décret n°92-898 du 7 septembre 1992 portant nomination des 
membres du Gouvernement 

Le Gouvernement de la République du Congo comptait 23 
ministres dont 1 femme, soit 4,3 %. 
 

On constate que le quota des femmes est relativement faible 
aussi bien pendant la fin de la période monolithique (5 %) que 
pendant le début de l’ère démocratique (4,3 %), en passant par la 
transition (4 %).    

Au début de 1990, le Congo connaît une phase charnière de son 
évolution. Les contestations politiques et sociales fusent tous azimut. 
Les facteurs politiques et économiques conjecturels et structurels 
entrainent le régime en place à accepter la tenue d’une Conférence 
Nationale Souveraine. Pendant plus de trois (3) mois, la gestion du 
pays depuis 1960 est examinée sous les auspices de Monseigneur  
Ernest Kombo, l’évêque d’Owando, désigné de façon unanime par 
les conférenciers. Le système monolithique a été sévèrement critiqué 
et récusé au profit du système de pluralisme démocratique. À l’issue 
de la Conférence Nationale Souveraine, un premier ministre, chef du 
gouvernement, a été désigné. Il s’agit d’André Milongo, un 
technocrate qui a refusé d’être l’otage d’un clan politique. André 
Milongo a dirigé le gouvernement de la République pendant 14 
mois. Plusieurs élections sont organisées au cours de cette période 
transitoire : élections locales, communales, régionales et sénatoriales, 
élections législatives et l’élection présidentielle. L’Union Panafricaine 
pour la Démocratie Sociale et ses alliés politiques sont sortis 
victorieux à ces différentes élections. Pascal Lissouba a été élu 
démocratiquement Président de la République. Pascal Lissouba 
nomme un gouvernent dirigé par Stéphane Maurice Bonghonouarra. 
Pour ne s’être pas entendus dans la composition de l’équipe 
gouvernementale, l’UPAS et le PCT vont entrainer le pays dans une 
crise politique et militaire majeure. Plusieurs morts ont été 
enregistrés entre 1993 et 1994, notamment dans les quartiers sud de 
Brazzaville. En 1997, une autre guerre éclate à Brazzaville entre les 
partisans de Pascal Lissouba et ceux de Dénis Sassou Nguesso. 
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Pascal Lissouba est vaincu et poussé à l’exil. Dénis Sassou Nguesso 
prend le pouvoir en octobre 1997. Après quelques mois d’accalmie, 
les tensions reprennent dans le pays, notamment dans les régions du 
Pool, de la Bouenza, de la Lékoumou et du Niari. En 1998, quelques 
prêtres catholiques et pasteurs protestants partis pour tenter des 
négociations dans la région du Pool sont assassinés. En décembre 
1998, les arrondissements sud de Brazzaville et la région du Pool 
s’embrasent. Le 25 janvier 1999, Dolisie est attaqué par les assaillants 
en armes. Les populations libèrent la ville et se réfugient dans les 
villages autour de Dolisie (Kimongo, Mvouti, Kibangou, Nianga, 
etc.). La crise se généralise et atteint la Bouenza et la Lékoumou. Les 
populations décident de franchir les barrières frontalières pour se 
réfugier en République Démocratique du Congo et au Gabon.       
 
3.1.5. De 2000 à 2010 : 

En 2000, le pays est dirigé par Dénis Sassou Nguesso. Le 
Gouvernement de la République du Congo, nommé par  Décret 

n°99-1 du 12 janvier 1999, est toujours en place et comptait 25 
ministres dont 2 femmes, soit 8 %. Nous pouvons constater 
relativement une légère hausse du quota de la femme.  

Sur le plan politique et militaire, dans les régions du Pool, du 
Niari, de la Bouenza et de la Lékoumou, l’embrasement est 
généralisé. En vue de la restauration de la paix, il est organisé un 
dialogue national regroupant tous les partis politiques, les membres 
de la société civile, certaines hautes personnalités présentes dans le 
pays, etc. Le Congo organise des nouvelles élections locales, 
communales, régionales, sénatoriales, législatives et présidentielles. 
Toutes ces élections sont remportées par le PCT. Dénis Sassou 
Nguesso est élu Président de la République en 2002 pour un mandat 
de 7 ans. Toutes les institutions sont mises en place et la paix se 
recouvre progressivement dans le pays.  

En 2009, le Gouvernement de la République du Congo procède 
à la nommination des membres du Gouvernement par le Décret 

n°2009-335 du 15 septembre 2009. Ce Gouvernement comptait 37 
ministres dont 5 femmes, soit 13,51 %. Le nombre de femmes 
augmente de 8 % à 13, 51 %. Un effort a été ainsi constaté dans le 
cadre de la politique du genre prônée par les féministes du monde.   

Dans la même année, la paix se consolide au Congo Brazzaville 
avec la présence de Bernard Kolélas dans le pays. L’élection 
présidentielle est organisée. Sassou Nguesso qui bénéficie du soutien 
du Mouvement Congolais pour la Démocratie et le Développement 
Intégral (MCDDI), le parti dirigé par Bernard Kolélas, est réélu. 
Autour de cette période, l’économie du pays marche très bien. Le 
prix du baril du pétrole croît. Le pétrole se vend bien. Le budget du 
Congo dépasse les quatre mille milliards de francs CFA et le pays 
enregistre des embellies budgétaires pendant plusieurs années 
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successives. Les départements du Congo se modernisent à tour de 
rôle au travers des municipalisations accélérées4.  
 
3.1.6. De 2010 à 2020 : Décret n°2011-558 du 17 août 2011 fixant la 

composition du Gouvernement 
Le Gouvernement de la République du Congo comptait 37 

ministres dont 5 femmes, soit 13,51 %. Les salaires des fonctionnaires 
s’améliorent après 2012.        

En 2015, la période devient très agitée. Une frange de la 
population congolaise demande la modification de la constitution 
qui limite le nombre de mandats présidentiels à deux. Une autre 
partie de la population conteste. Le président de la République 
décide de consulter les forces vives du pays et les hautes 
personnalités du monde culturel et scientifique. Les avis divergent. 
Le gouvernement décide d’organiser un dialogue national à Sibiti. 
Tous les partis politiques y sont conviés. À l’issue de ce dialogue de 
Sibiti, les avis divergent toujours. Un référendum sur la révision 
constitutionnelle est organisé le 25 octobre 2015 et le Congo se dote 
d’une nouvelle constitution. Dénis Sassou Nguesso peut alors se 
présenter une fois de plus à l’élection présidentielle de 2016. 
L’opposition accepte de participer également à cette élection qui a 
lieu le du 20 mars 2016. À l’issue de cette élection, Dénis Sassou 
Nguesso est réélu. L’opposition crie à la fraude et conteste les 
résultats. L’opposition estime que Jean-Marie Michel Mokoko a 
gagné cette élection. Mais la cour constitutionnelle décide en dernier 
ressort que Dénis Sassou Nguesso est bel et bien le vainqueur de 
l’élection présidentiel de mars 2016. Une série d’événements se 
produit, notamment dans le département du Pool. Le Gouvernement 
envoie l’armée dans le Pool pour tenter de maîtriser la situation. La 
crise militaire s’enlise. Pour éviter des exactions multiformes 
d’hommes en armes, une bonne partie de la population quitte le 
département du Pool pour se retrouver dans le département de la 
Bouenza et à Brazzaville. Après plus d’une année de conflits entre 
l’armée et les assaillants, sous les auspices du ministre de l’intérieur, 
un accord est conclu le 23 décembre 2017 entre les belligérants 
constitués d’une part, par les représentants du gouvernement et, 
d’autre part, par les représentants des hommes de monsieur Frédéric 
Bintsamou connu sous le nom de pasteur Ntumi.              

 
3.1.7. De 2020 à nos jours : Décret n°2021-301 du 15 mai 2021 portant 

nomination des membres du Gouvernement 
Le Gouvernement de la République du Congo compte 36 

ministres dont 8 femmes, soit 22,22 %. 

                                                 
4
 Les municipalisations accélérées sont des actions de développement que l’État Congolais 

pose dans chaque département à tour de rôle, année après année, en vue de moderniser les 

structures de l’État et les infrastructures routières de chaque département.  
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Le nombre de femmes augmente, comme chacun peut le 
constater. Les autorités prennent conscience de l’importance des 
femmes au sein de l’exécutif. Les départements de la promotion de la 
femme, de l’économie et du plan, des petites et moyennes 
entreprises, du tourisme, de l’environnement, des affaires sociales, 
de l’enseignement supérieur et de l’économie forestière sont tenus 
actuellement par les femmes au Congo Brazzaville. Selon notre 
observation et quelques témoignages qui nous sont rapportés, les 
animatrices des départements de l’environnement et du plan sont 
très dynamiques et suffisamment performantes. Pendant que 
Ghislaine Ingrid Ebouka Babakas démontre l’intérêt des statistiques 
et en fait la promotion, Arlette Soudan Nonault démontre à quel 
point les tourbières, présentes dans le bassin du Congo, sont d’une 
importance indéniable dans l’assainissement du climat mondial. À ce 
titre, la ministre de l’environnement estime que le Congo Brazzaville, 
qui participe efficacement au ralentissement du réchauffement 
climatique dans le monde, puisse bénéficier d’un appui substantiel 
international pour son essor économique et social.      

Nous tenons à rappeler que de 1960 à 1990, soit pendant trente 
ans, la période était essentiellement monolithique. Un seul parti 
politique avait droit de citer dans le pays. Par voie de conséquence, 
les femmes et les hommes ne pouvaient qu’appartenir à un seul parti 
politique. En revanche, de 1991 à nos jours, trente années plus-tard, 
la période est exclusivement multipartite et démocratique. Cela 
suppose que les femmes peuvent créer librement les partis politiques 
au même titre que les hommes. Malheureusement, aujourd’hui, un 
seul parti politique créé et dirigé par une femme existe au Congo. 
Cette situation de la femme n’a pas pu nous laisser indifférent.  
 
4. Position du problème et hypothèses de travail  

Malgré l’arsenal juridique mis en place au Congo Brazzaville 
pour soutenir les efforts consentis par les femmes politiques 
congolaises au sujet de leur émancipation, force est de constater qu'il 
leur manque encore un engagement politique réel qui ferait qu'elles 
prennent en mains et de façon effective les affaires du pays. Au 
Congo Brazzaville, le poste de Président de la République, de 
premier ministre, du président de l’Assemblée et celui du président 
du sénat sont toujours occupés par les hommes depuis 
l’indépendance de ce pays, le 15 août 1960. Et la question qui mérite 
d'être posée à présent est celle de savoir pourquoi les femmes 
congolaises s’excluent-elles face aux affaires politiques ? Ou alors, 
pourquoi la sous-représentativité de la femme congolaise dans 
l'échiquier politique du pays?  
Notre étude consiste plus précisément à : 

- définir une conception des comportements reposant sur une 
théorie plus large de la formation de l'identité féminine 
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congolaise et de la dynamique de sa socialisation dans un 
cadre anthropologique précis ;  

- rendre compte du cadre socioculturel de l'engagement 
politique de la femme congolaise dans un contexte de 
transition ;  

- mettre en évidence la symbolique de l'engagement politique 
de la femme congolaise dans le tissu socioculturel qui est le 
sien.  

Nous partons du fait qu’au Congo, l'égalité entre l'homme et la 
femme n'est plus à rechercher sur le plan juridique. La constitution 
congolaise stipule dans son article 8 que « Tous les citoyens sont 
égaux devant la loi… ». Cela sous-entend que les femmes et les 
hommes au Congo ont les mêmes droits. La loi congolaise garantit et 
assure même la promotion de la femme et sa représentativité aux 
fonctions politiques, électives et administratives. Sur le plan scolaire, 
chacun peut même remarquer que les filles vont à l'école au même 
titre que les hommes. Et au travail, l’homme et la femme parviennent 
à occuper les mêmes postes de responsabilité. Dans le foyer, les 
grandes décisions peuvent être proposées par la femme. Ou, du 
moins, celle-ci serait souvent consultée par le mari avant que celui-ci 
ne prenne une décision importante. Chacun sait aussi qu’une femme 
est capable soit de bien orienter l'homme soit de mal l'orienter. D'où 
la nécessité d'avoir une bonne femme au foyer. Car ne dit-on pas que 
derrière un grand homme se cache une femme. Cela sous-entend, par 
ailleurs, que l'on peut compter sur la femme pour réussir.  

 Malgré le pouvoir de séduction de la femme, malgré sa 
capacité de persuasion et ses efforts déployés dans le cadre de son 
émancipation, nous semblons remarquer son manque d'engagement 
politique véritable au Congo. Des réponses aux questions suivantes 
pourraient étayer notre constat : quelle est la proportion des partis 
politiques créés et dirigés par les femmes? Combien de femmes 
s'engagent-elles à candidater lors des élections présidentielles depuis 
l’instauration de l’ère démocratique au Congo ? Quel est le nombre 
de suffrages exprimés obtenus par la ou les candidates femmes lors 
des élections présidentielles précédemment organisées ? Des 
réponses aux questions ci-dessus découle l'interrogation suivante : 
Pourquoi la sous-représentativité de la femme congolaise dans 
l'échiquier politique du pays?  

Deux hypothèses intimement liées nous ont paru plausibles : 
- Hypothèse 1 : Sur le plan politique, les femmes ne sont pas 

prêtes, elles-mêmes, pour l'égalité des deux sexes au Congo 
Brazzaville ; 

- Hypothèse 2 : Les pesanteurs culturelles ne permettent pas 
encore l'égalité entre l'homme et la femme sur le plan 
politique.  
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Sur le terrain, notre recherche nous a conduit de mener une 
série d’entretiens auprès d’un échantillon composé exclusivement de 
femmes congolaises d’âge moyen de 43 ans, engagées ou non dans la 
politique, vivant à Brazzaville.  

Les autres caractéristiques de notre échantillon sont les 
suivantes : 

- âge minimum, 27 ans ; 
- âge maximum, 63 ans ; 
- niveau d’instruction, supérieur (au nombre de 14 soit 47 %) et 

secondaire (au nombre de 16, soit 53 %) ;  
- catégorie sociale, sans distinction (enseignants, commerçants, 

agriculteurs, ménagères, gestionnaires, fonctionnaires, 
secrétaires) ; 

- groupe ethnolinguistique, sans distinction ; 
- obédience politique, sans distinction ; 
- obédience religieuse, sans distinction.  

Le choix des femmes comme interlocutrices répond à la 
préoccupation suivante : « Tout ce qui a été écrit par les hommes sur 
les femmes doit être suspect, car ils sont à la fois juge et partie » 
(Poulain de la Barre, cité par Simone de Beauvoir, 1976, p.9). 

 
5. Présentation et analyse des données  

Les données recueillies à partir d’une grille d’entretien auprès 
de nos interlocutrices tentent de justifier l’absence prononcée des 
femmes dans l’échiquier politique congolais. Au moment de la 
rédaction du présent article, nous signalons qu’un seul parti 
politique est tenu par une femme au Congo Brazzaville. Il s’agit du 
Mouvement pour l’Unité, la Solidarité et le Travail (MUST) de 
Claudine Munari5. Ce parti politique a été créé en 2009 par Claudine 
Munari qui était la seule femme à avoir candidaté lors de l’élection 
présidentielle au Congo Brazzaville de 2016. Aux élections 
présidentielles de 2021, aucune femme n’a pu candidater.  

Nous rapportons quelques propos de nos interlocutrices : 
 

- Pendant longtemps, les hommes ont toujours marginalisé les 
femmes dans la société. Aujourd’hui, malgré l’évolution de la 
société, les femmes ne se donnent pas autant que les hommes. 
La femme ne s’intéresse pas à la politique parce que la place ne 
lui est pas accordée par les hommes.  

 
- C’est d’abord un problème de courage qui est là. Les femmes 

congolaises n’ont pas assez de courage pour gérer les partis 
politiques. Ensuite, les hommes ne veulent pas laisser la place 
aux femmes. 

 

                                                 
5
 Claudine Munari est l’ancienne directeur de cabinet du président Pascal Lissouba et 

plusieurs fois ministre entre 2002 et 2015. En 2016 
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- Les femmes ont peur de sacrifier leurs foyers et l’équilibre de 
leurs couples à cause de tout le temps que demande la vie 
politique. L’opinion a une mauvaise idée de la politique. Il 
existe des préjugés sur les politiques comme les sacrifices 
humains et l’adhésion à la franc-maçonnerie. 

 
- Les hommes ne nous donnent pas la chance. Ensuite les 

femmes ont beaucoup de charges domestiques : lessive, 
vaisselle, ménage, soin des enfants, etc. Les hommes nous 
écrasent. 

 
- Les femmes ne sont pas encore aptes à diriger les partis 

politiques.  
 
- Selon moi, les femmes congolaises ne sont pas encore au point 

de diriger. Parce qu’en elles-mêmes, il y a un désintéressement 
et elles se sous-estiment. Elles ne se croient pas capables de 
commander ou de diriger un parti politique.      

 
Après examen des propos de nos interlocutrices, nous notons 

que la peur, la brimade et le complexe d’infériorité sont les 
principaux freins qui empêcheraient les femmes congolaises de 
s’engager véritablement dans la politique, et par ricochet, aux plus 
hautes fonctions électives et exécutives.  
 
5.1. Le complexe d’infériorité  

 Le nombre insignifiant de suffrages exprimés réservés aux 
candidates femmes lors des différentes élections présidentielles, 
constitue la sanction culturelle infligée contre la femme. L’incapacité 
des femmes à diriger les partis politiques a été évoquée par Dix-neuf 
de nos interlocutrices. Cela atteste qu’il est des femmes congolaises 
qui se sous-estiment et se désintéressent des affaires politiques. Nous 
comprenons ainsi que la non-représentativité de la femme dans 
l'échiquier politique relèverait de la femme elle-même, au Congo, et 
non de l'homme. Ce complexe d’infériorité est également alimenté 
par des préceptes bibliques, interprétés de différentes manières. Au 
Congo, il est des adeptes de certaines églises chrétiennes qui estiment 
que la femme ne doit pas commander dans une communauté 
constituée d’hommes et de femmes. Pour ces adeptes, une femme n’a 
pas le droit de diriger les hommes. La femme qui dirige risquerait de 
perdre sa féminité ainsi que la possibilité d’exercer  les travaux 
ménagers, domaine réservé aux femmes dans les foyers au Congo. 
D’autres chrétiens estiment par contre que la femme peut être à la 
tête des communautés religieuses, notamment les Bizinga.6  

                                                 
6
 Les Bizinga sont des espaces de prières aménagés hors des églises par certains chrétiens 

qui s’autoproclament bergères, donc prêtes à soutenir d’autres chrétiens dans la prière. 

Dans ces espaces, les femmes sont très actives et prennent le plus souvent la direction des 

communautés.     
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Pour notre part, nous faisons remarquer qu’au Congo, de plus 
en plus, les hommes tolèrent d’être dirigés par les femmes. Cette 
tendance part depuis la maison. Les mamans, en l’absence ou non 
des papas, correctionnent parfois à coups de châtiments corporels les 
enfants, filles comme garçons. À l’école, les enfants sont soumis à 
l’autorité des adultes femmes, les éducatrices préscolaires et les 
institutrices d’écoles primaires. En effet, au cycle préscolaire et au 
cycle primaire des établissements scolaires au Congo, nous notons de 
plus en plus la présence des femmes recrutées comme enseignantes. 
Cela prépare déjà les enfants, une fois devenus grands, à se 
soumettre un jour à l’autorité féminine. Nous contestons ainsi 
l’opinion féminine qui estime que les hommes acceptent 
difficilement d’être dirigés par les femmes. D’ailleurs, dans les salles 
de classes, nous pouvons constater l’effort des élèves filles à occuper 
les premiers rangs en ce qui concerne les performances scolaires. 

Neuf de nos interlocutrices ont été suffisamment précises en 
signifiant qu’une bonne femme ne doit pas faire la politique, domaine du 
mensonge. Une femme menteuse est un poison dans la société. Cette 
réponse suppose que la femme doit être protégée et exempte des 
antivaleurs, tel que le mensonge. Pour nos interlocutrices, les 
hommes peuvent mentir constamment et non les femmes. Cela nous 
conduit également à regarder du côté de l’imaginaire social au 
Congo Brazzaville en ce qui concerne la politique : la politique 
signifie le mensonge (politique, luvunu7 ou politique, lokuta8 ). 

Les propos recueillis auprès de nos interlocutrices sont 
suffisamment pertinents. Nous percevons à quel point les femmes 
sont attentistes et attendent que les hommes leur distribuent les 
postes de responsabilité. Pour elles, la politique doit être l’affaire des 
hommes et c’est à ceux-ci de penser à elles. Tel peut être le résumé des 
informations reçues auprès de nos interlocutrices.  

Nous estimons cependant que le contexte politique dans lequel 
les personnes sont désignées élues ou s’engagent dans la politique 
n’est pas neutre dans le positionnement des femmes. En d’autres 
termes, la posture des femmes face aux affaires politiques dépend, à 
notre avis, du contexte de production des politiques. Nous pouvons 
essayer d’examiner ce contexte de 1960 (l’année de l’indépendance 
du Congo) à nos jours.     

 
5.2. La brimade  

Selon cinq de nos interlocutrices, c’est à cause des hommes que 
la femme est sous-représentée dans les instances dirigeantes du pays. 

                                                 
7
 Luvunu est un mot de langue Kituba qui signifie mensonge. En pleine conversation en 

kituba, lorsque quelqu’un pense que son interlocuteur est en train de le baratiner, il crie à la 

politique en ces termes yina kélé politique (cest de la politique).  
8
 Lokuta est un mot en langue Lingala qui signifie mensonge. En pleine conversation en 

lingala, lorsque quelqu’un pense que son interlocuteur est en train de le baratiner, il crie à la 

politique en ces termes wana politique (c’est de la politique). 
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Cette posture laisse entrevoir un sentiment de brimade subie par la 
femme au niveau politique. Mais cette posture est difficilement 
défendable dès lors qu’officiellement il est autorisé aux femmes de 
s’engager en politique au même titre que les hommes. Toutefois, 
nous pouvons conjecturer que les femmes s’autocensurent par 
rapport au regard de la société congolaise. Ledit regard de la société 
est généré par un environnement et un imaginaire violents, nourri 
par un discours stressant en rapport avec l’appartenance à des sectes 
ou à des loges qui feraient la promotion des pièces détachées9, 
rejoignant ainsi le discours sur les crimes rituels que l’on entend à 
Libreville (au Gabon) avant, pendant et juste après les élections, 
notamment législatives et présidentielles. Les femmes congolaises 
préfèreraient ainsi s’écarter des affaires politiques qui doivent être 
abandonnées aux hommes. 
 
5.3. La peur  

Les questions de courage et d’accaparation du pouvoir par les 
hommes qui auraient peur de la parité sont soulevées par nos 
interlocutrices. Les femmes que nous avons interrogées disent  que la 
peur de sacrifier leur foyer conjugal au profit de la politique anime 
les femmes congolaises. La politique prend suffisamment du temps. 
Une femme au foyer concilie difficilement les tâches politiques et les 
tâches domestiques. Les maris admettent difficilement que leurs 
femmes s’engagent dans la politique. Ainsi les hommes souhaitent 
diriger eux-mêmes et veulent que les femmes restent au foyer. Nous 
tenons à rappeler que dans l’imaginaire social au Congo Brazzaville, 
les activités politiques sont souvent rattachées à l’appartenance aux 
différents réseaux sectaires beaucoup critiqués par le commun le 
mortel. Selon quatre de nos interlocutrices, la politique serait une 
affaire mystique. Pour elles, sans appartenance aux réseaux sectaires, il 
est difficile de faire carrière en politique.  

De façon marginale, on signale les réponses ci-après : l’absence 
de démocratie véritable, de libre expression dans le pays et la peur 
de la prison participent de la démission de la femme. Pour cela, nous 
estimons que le contexte politique et social dans lequel se produit 
l’imaginaire de la femme face aux affaires politiques doit être 
rappelé. Ce contexte marqué par l’influence des phénomènes sociaux 
exogènes actuels dépend fondamentalement, à notre avis, du 
contexte culturel traditionnel. Catherine Coquéry Vidrovitch (1995) 
s’intéressant aux sociétés précoloniales africaines situe la question du 
genre dans le champ politique et, analyse ce concept dans ses 
rapports avec le pouvoir temporel de commandement. Selon 

                                                 
9
 Les pièces détachées sont une expression utilisée par Ludovic Mba-Ndzeng, 

anthropologue gabonais, notamment dans sa thèse de doctorat intitulé  Para-société et 

pouvoir politique au Gabon, pour désigner les organes anatomiques humains que 

requerraient les marabouts ou les féticheurs auprès des femmes et des hommes en quête des 

promotions sociales et /ou politiques.    
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l’auteure, l’approche sociopolitique souligne l’importance des 
processus sociaux de construction des catégories du genre. Car être 
femme ou homme devient une question de pouvoir social et de 
conflit. Elle révèle que la dimension classique, autrefois quasi 
imposée, et aujourd’hui encore souvent implicite est que le public est 
le domaine de l’homme dans la cité, alors que la sphère privée ou 
domestique est par excellence du domaine de la femme. 

Nous pouvons retenir que le temps que demande la politique 
ne peut pas permettre à la femme congolaise de s’occuper comme il 
se doit de ses taches domestiques au foyer. Cela justifie qu’il est des 
femmes qui parviennent difficilement à concilier la vie politique et 
les obligations domestiques, à en croire nos interlocutrices.   
 
 
Conclusion  
 

La revue de la littérature consacrée dans cet article a bien 
montré que les femmes africaines, en général, et congolaises, en 
particulier, recèlent plusieurs sources et potentialités de pouvoirs 
aussi bien atemporels que temporels. Mais malgré tout, elles 
demeurent dominées par les hommes. De plus, en vue de la parité 
entre les hommes et les femmes dans les institutions de la 
République, des luttes existent et s’intensifient de nos jours au sein 
des mouvements féministes et autres Organisations non 
gouvernementales en Afrique et au Congo. Analysant de façon 
exhaustive les propos de nos interlocutrices, force est de constater 
que sur le plan politique, les femmes congolaises ne sont pas prêtes 
pour l'égalité des deux sexes au Congo Brazzaville. De même, les 
pesanteurs culturelles ne permettent pas encore l'égalité entre 
l'homme et la femme. À ce titre, nous pouvons affirmer clairement 
que les hypothèses émises au début de cette réflexion sont vérifiées. 
L’analyse ainsi présentée montre qu’au-delà du complexe 
d’infériorité que la femme congolaise a vis-à-vis de l’homme, de la 
brimade politique masculine et de la peur de l’environnement 
politique tel qu’évoqué par les femmes interrogées dans cette 
enquête, il est avéré que c’est bien dans un environnement politique 
et social violent que l’imaginaire de la femme face aux affaires 
politiques se construit au Congo Brazzaville. Cette violence 
s’exprime aussi bien sur le plan physique que sur le plan 
symbolique. Dans un espace culturel congolais où le patriarcat est la 
règle, la violence politique mortifère, ne peut que renforcer la 
posture réfractaire de la femme face aux affaires politiques.     
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